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i 

AVANT-PROPOS 

Lõobligation dõeffectuer une revue de mandat d®coule de la Loi sur la gouvernance des sociétés 

dõ£tat (LGSE), adopt®e en 2006 dans le but dõamener lesdites sociétés à améliorer leur performance 

et ¨ mieux remplir leur mission ¨ lõ®gard de la population qu®b®coise. 

Cette loi prévoit aussi la mise en place de règles de gouvernance pour renforcer le rôle des conseils 

dõadministration et la reddition de comptes qui est faite au gouvernement et ¨ lõAssembl®e 

nationale. 

De fa­on plus particuli¯re, lõarticle 41 de la LGSE prévoit ce qui suit : 

Le ministre doit, au plus tard tous les dix ans, faire un rapport au gouvernement sur 

lõapplication de la loi constitutive de la soci®t® dont il est responsable. Ce rapport doit 

notamment contenir des recommandations concernant lõactualisation de la mission de 

la société. 

Ce rapport contient une évaluation sur lõefficacit® et la performance de la soci®t®, 

incluant des mesures dõ®talonnage. 

Le ministre d®pose le rapport ¨ lõAssembl®e nationale. 

Retraite Qu®bec ®tant assujettie ¨ la LGSE, lõarticle 138 de sa loi constitutive, la Loi sur Retraite 

Québec (LRQ), prévoit que le rapport précité doit être produit par le ministre responsable au plus 

tard le 1er janvier 2021 et par la suite tous les dix ans. Conformément au Décret numéro 821-2019 

pris le 14 août 20191, le ministre des Finances est responsable de Retraite Québec et, à ce titre, il 

lui incombe de d®poser le pr®sent rapport de revue de mandat ¨ lõAssembl®e nationale. 

Lõobjet du pr®sent document consiste ¨ donner suite ¨ cette obligation l®gale. Cette revue de 

mandat sur Retraite Québec vise principalement trois objectifs : 

1. Analyser la mission de Retraite Qu®bec en vue de sõassurer que son mandat demeure align® 

avec les orientations et priorités du gouvernement. 

2. Apprécier la performance globale de Retraite Québec. 

3. Fournir, le cas échéant, des recommandations pertinentes pour lõam®lioration de la 

performance de Retraite Québec. 

La d®marche retenue pour lõexamen de lõorganisme repose, essentiellement, sur quatre grands 

thèmes, à savoir les instances de gouvernance, le contexte organisationnel, les instruments de 

gestion et lõ®volution de sa performance. Les derniers chapitres du rapport servent ¨ tracer un 

bilan de cette revue de mandat et à formuler des recommandations quant aux orientations à 

retenir pour les prochaines années. La présentation détaillée de la méthodologie utilisée se trouve 

¨ lõannexe I. 

1 Décret numéro 821-2019 concernant le ministre des Finances (2019) 151 G.O.Q. II, 36, p. 3788. 
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CHAPITRE 1 

1 APERÇU GÉNÉRAL DE RETRAITE QUÉBEC 

Le pr®sent chapitre donne un aper­u g®n®ral de Retraite Qu®bec. Il pr®sente dõabord sa mission et 

son mandat, avant dõaborder la responsabilit® minist®rielle et les relations avec le gouvernement, 

les principales activités et les client¯les desservies, le contexte dõintervention et les partenaires de 

Retraite Québec et, enfin, les ressources que la soci®t® dõ£tat mobilise et son mode de financement. 

1.1 MISSION ET MANDAT 

Retraite Québec est un organisme public qui a été constitué par la Loi regroupant la Commission 

administrative des r®gimes de retraite et dõassurances (CARRA) et la Régie des rentes du Québec, 

sanctionnée le 7 octobre 2015. Elle a démarré ses opérations le 1er janvier 2016 et offre tous les 

services anciennement fournis par la CARRA et la Régie des rentes du Québec. 

Les mandats confi®s ¨ Retraite Qu®bec d®coulent de lõapplication de plusieurs lois. Elle administre 

le Régime des rentes du Québec (RRQ) conformément à la Loi sur le régime de rentes du Québec 

(LRRQ). Retraite Québec surveille les régimes complémentaires de retraite (RCR) et les régimes 

volontaires dõ®pargne-retraite (RVER), respectivement visés par la Loi sur les régimes 

compl®mentaires de retraite (LRCR) et par la Loi sur les r®gimes volontaires dõ®pargne-retraite 

(LRVER). 

Retraite Québec gère également des régimes de retraite institués en vertu de lois particulières. 

Voici les principaux régimes : 

Á la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics; 

Á la Loi sur le r®gime de retraite du personnel dõencadrement; 

Á la Loi sur le régime de retraite de certains enseignants; 

Á la Loi sur le régime de retraite des enseignants; 

Á la Loi sur le régime de retraite des fonctionnaires. 

En vertu de sa loi constitutive, Retraite Québec est aussi chargée de promouvoir la planification 

financière ̈  la retraite et dõex®cuter tout autre mandat ou fonction que lui confie le gouvernement. 

Lõun de ces mandats consiste ¨ administrer le programme de Cr®dit dõimp¹t remboursable 

accordant une allocation aux familles (CIRAAF) (couramment nommé programme dõAllocation 

famille, m°me sõil englobe trois suppl®ments en plus de lõAllocation famille proprement dite). 

Retraite Québec effectue les versements pour le compte de lõAgence du revenu du Qu®bec (ARQ). 

En 2020, ce programme se décline dans les quatre mesures suivantes, sous la responsabilité du 

ministère de la Famille : 

Á Allocation famille 2; 

Á Supplément pour enfant handicapé (SEH); 

Á Supplément pour enfant handicapé nécessitant des soins exceptionnels (SEHNSE); 

Á Suppl®ment pour lõachat de fournitures scolaires (SAFS). 
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Enfin, conform®ment ¨ lõarticle 3.1 de sa loi constitutive, « Retraite Québec peut effectuer ou faire 

effectuer des recherches et des études afin de faire des recommandations au ministre sous la 

responsabilité duquel elle agit ». 

1.2 RESPONSABILITÉ MINISTÉRIELLE ET RELATIONS AVEC LE GOUVERNEMENT 

Dans notre régime parlementaire dõinspiration britannique, le principe de responsabilit® 

ministérielle implique que le ministre est responsable de son ministère (ou des organismes dont il 

est responsable) devant lõAssembl®e nationale3. Il doit donc répondre aux questions qui lui sont 

posées en chambre par les élus des autres partis politiques, faire approuver le cadre législatif et 

procéder au dépôt des documents officiels, tels que plans stratégiques, rapports annuels de 

gestion et rapport de revue de mandat. 

Le ministre des Finances, responsable de Retraite Québec, doit aussi demander les évaluations 

actuarielles triennales des divers régimes aux fins de comptabilisation aux états financiers du 

gouvernement (LRQ, a. 5). 

Par ailleurs, le ministre de la Famille est responsable du programme de lõAllocation famille . Retraite 

Qu®bec doit lui d®poser le rapport dõactivit® au plus tard le 30 juin de chaque année. Il lui incombe 

ensuite de déposer celui-ci ¨ lõAssembl®e nationale dans les 15 jours qui suivent ou dans les 

15 jours suivants la reprise des travaux, si elle ne siège pas. 

Au chapitre des relations gouvernementales, les administrateurs de Retraite Québec sont nommés 

par le gouvernement, y compris le président du conseil dõadministration (PCA) et le président-

directeur général (PDG). Retraite Québec est aussi en relation, notamment avec : 

Á le ministre de la Famille en ce qui a trait au versement de prestations aux familles avec 

enfant; 

Á le ministère de lõImmigration, de la Francisation et de lõInt®gration pour le financement du 

Bureau des ententes de sécurité sociale; 

Á le Secrétariat du Conseil du trésor (SCT) pour fixer sa cible dõeffectif, recevoir le plan 

directeur en ressources informationnelles, facturer et percevoir les primes liées au régime 

dõassurance vie de base des employés des secteurs public et parapublic; 

Á le Protecteur du citoyen, alors que le Commissaire aux plaintes et ¨ lõam®lioration des 

services agit comme répondant de la gestion des plaintes à Retraite Québec; 

Á le ministre responsable de lõAdministration gouvernementale et président du Conseil du 

trésor, qui est désigné par le gouvernement comme responsable du Régime de retraite des 

employés du gouvernement et des organismes publics (RREGOP), du Régime de retraite 

du personnel dõencadrement (RRPE) et du Régime de retraite des agents de la paix en 

services correctionnels (RRAPSC); 

Á le Vérificateur général du Québec (VGQ), responsable de lõaudit des ®tats financiers de 

Retraite Québec. 
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1.3 PRINCIPALES ACTIVITÉS ET CLIENTÈLES DESSERVIES 

Retraite Québec agit comme chef de file dans lõadministration du syst¯me de retraite au Qu®bec. 

Son mandat comporte les trois volets suivants : 

Á lõadministration du Régime des rentes du Québec, dont lõobjet est dõassurer une protection 

de base à la retraite à toute la population québécoise; 

Á la gestion des régimes de retraite du secteur public (RRSP) qui couvrent globalement 

quelque 600 000 travailleurs et r®sultent dõententes entre divers employeurs du secteur 

public et des regroupements dõemploy®s; 

Á la surveillance des Régimes complémentaires de retraite (685 000 travailleurs) et du 

R®gime volontaire dõ®pargne-retraite (102 033 travailleurs). 

Par ailleurs, Retraite Qu®bec sõest vu confier la responsabilit® dõadministrer lõAllocation famille, qui 

est un programme gouvernemental comportant une aide pour tous les enfants de moins de 18 ans 

ainsi que dõautres aides compl®mentaires visant notamment les enfants handicapés et lõachat de 

fournitures scolaires. 

Le Tableau 1.1 donne un aper­u des principaux domaines dõintervention de lõorganisation. 

Tableau 1.1  Aper­u des principaux domaines dõintervention de Retraite Qu®bec 

Mandats  Principales activités  

RRQ Gestion de lõadmissibilit® Versement de rentes et prestations 

RRSP Gestion de lõadmissibilit® Versement de rentes et prestations 

RCR et RVER Surveillance 
Administration provisoire de régimes et 

rentes de retraités** 

Allocation famille * Gestion de lõadmissibilit® Versement des allocations 

Autres services en matière 

de retraite  

Partage dõexpertise sur  

le système de retraite 

Promotion de la planification financière 

de la retraite 

* Incluant lõAllocation famille et les autres suppléments versés en vertu du CIRAAF 

** Applicable aux RCR 

Régime de rentes du Québec  

Retraite Québec administre le RRQ, un r®gime dõassurance public obligatoire. Toute personne de 

18 ans ou plus ayant un emploi dont elle tire un revenu supérieur à 3 500 $ doit y cotiser à parts 

égales avec son employeur. Les travailleurs autonomes assument quant à eux la totalité de la 

cotisation. Le taux de cotisation (de base que même que le taux de cotisation supplémentaire) au 

RRQ sont fix®s par la LRRQ au terme de lõ®valuation actuarielle triennale. 

La client¯le se compose, dõune part, des cotisants au R®gime, soit les travailleurs salariés décrits 

ci-dessus, leurs employeurs et les travailleurs autonomes et, dõautre part, des prestataires de rentes 

de retraite. 
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En plus de la protection financière de base à la retraite offerte aux personnes qui travaillent ou qui 

ont déjà travaillé au Québec, le RRQ verse, lorsque les personnes répondent aux critères 

dõadmissibilit® : 

Á des rentes de conjoint survivant et des rentes dõorphelin lorsque le cotisant décédé répond 

¨ certaines conditions dõadmissibilité; 

Á une rente dõinvalidit® aux personnes frapp®es dõinvalidit® et une rente dõenfant de 

personne invalide à leurs enfants jusquõ¨ lõ©ge de 18 ans; 

Á un montant additionnel aux b®n®ficiaires dõune rente de retraite qui sont invalides; 

Á une prestation de décès unique versée à la personne qui acquitte les frais funéraires du 

cotisant ou au demandeur qualifié au sens de la loi. 

La clientèle de Retraite Québec comprend donc aussi les personnes invalides et leurs proches 

(conjoints et enfants) admissibles à diverses rentes. 

Le Tableau 1.2 montre lõ®volution du nombre de cotisants et bénéficiaires de même que les perçus 

en cotisations et la valeur des prestations versées au cours des dix dernières années, de 2010 à 

2019. 

Tableau 1.2  Régime de rentes du Québec de 2010 à 2019  

Année  Cotisants  
Cotisations 

perçues  
Bénéficiaires  

Prestations 

versées 

2019 4 195 000 16,2 G$ 2 110 000 15,1 G$ 

2018 4 159 000 15,3 G$ 2 069 000 14,5 G$ 

2017 4 141 000 14,6 G$ 2 028 000 13,9 G$ 

2016 4 117 000 13,7 G$ 1 978 000 13,4 G$ 

2015 4 087 000 13,1 G$ 1 925 000 12,9 G$ 

2014 4 058 000 12,7 G$ 1 867 000 12,2 G$ 

2013 4 027 000 12,1 G$ 1 788 000 11,7 G$ 

2012 4 012 000 11,9 G$ 1 745 000 11,2 G$ 

2011 3 959 000 11,1 G$ 1 695 000 10,5 G$ 

2010 3 780 000 10,3 G$ 1 607 000 9,8 G$ 

Sources : Rapports annuels de gestion de Retraite Québec (2016 à 2019) et de la Régie des rentes  

du Québec (2010 à 2015). 

Régimes de retraite du secteur public  

En ce qui concerne les RRSP administrés par Retraite Québec, ils visent principalement les 

travailleurs de la fonction publique et ceux des r®seaux de lõ®ducation et de la santé et des services 

sociaux. 
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Outre les participants actifs, la clientèle des RRSP comprend des participants non actifs (qui ne 

participent plus à un régime administré par Retraite Québec, mais qui conservent leurs droits à 

des prestations) ainsi que des prestataires et des employeurs des secteurs public, parapublic, 

municipal et paramunicipal. 

Le Tableau 1.3 fournit  le nombre de participants et de prestataires aux RRSP de 2010 à 2019, de 

même que les cotisations salariales, la valeur des prestations versées et le nombre de RRSP gérés. 

Tableau 1.3  Régimes de retraite du secteur public  2010-2019 

Année  
RRSP 

gérés 

Participants 

actifs  

Participants  

non actifs  

Cotisations 

salariales*  
Prestataires  

Valeur des 

prestations  

2019 29 608 000 537 000 2,6 G$ 419 000 9,8 G$ 

2018 29 592 000 531 000 2,5 G$ 405 000 9,3 G$ 

2017 29 578 000 529 000 2,6 G$ 392 000 9,0 G$ 

2016 28** 570 000 528 000 2,5 G$ 380 000 8,7 G$ 

2015 28 586 000 531 000 2,4 G$ 365 000 8,3 G$ 

2014 28 585 000 540 000 2,1 G$ 351 000 7,9 G$ 

2013 29 579 000 517 000 1,9 G$ 338 000 7,6 G$ 

2012 29 571 000 521 000 1,7 G$ 326 000 7,1 G$ 

2011 29 560 000 517 000 1,5 G$ 313 000 6,7 G$ 

2010 29 555 000 497 000 1,3 G$ 302 000 6,5 G$ 

Sources : Rapports annuels de gestion de Retraite Québec (2016 à 2019) et de la CARRA (2010 à 2015). 

* Les cotisations salariales correspondent aux prestations des participants actifs et nõincluent pas les 

cotisations patronales. 

** Ce nombre diffère de celui présenté dans le RAG de 2016 qui est de 30. Cela sõexplique par lõinclusion, 

dans le chiffre du RAG, de deux r®gimes dõassurance qui doivent en fait °tre exclus. 

Surveillance et administration dõautres r®gimes de retraite ou dõ®pargne 

En matière de RCR, il sõagit principalement de r®gimes compl®mentaires r®gis en vertu de la LRCR 

et mis en place par des employeurs des secteurs privé, municipal et universitaire ainsi que certains 

régimes du secteur parapublic dont les activités sont de la compétence du Québec. Ces régimes 

peuvent aussi avoir été mis en place par les syndicats. La clientèle de Retraite Québec comprend 

donc les participants et les bénéficiaires des RCR de même que leurs employeurs. 

Il incombe à Retraite Québec de sõassurer que ces r®gimes sont administr®s conform®ment ¨ la 

LRCR et de les administrer provisoirement au besoin. Elle voit aussi ¨ lõadministration des rentes 

de retrait®s des r®gimes termin®s en raison de la faillite ou de lõinsolvabilit® de lõemployeur, et 

dont les retraités ont choisi Retraite Québec comme administrateur. Retraite Québec collabore 

avec plusieurs administrateurs de r®gimes de retraite, notamment ceux dõautres provinces 

canadiennes et du gouvernement f®d®ral, dans lõexercice de ses fonctions liées aux RCR. 
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Les RVER sont assujettis à la LRVER entrée en vigueur le 1er juillet  2014. Il sõagit de r®gimes 

dõ®pargne-retraite collectifs offerts par un employeur et administrés par des assureurs, des 

sociétés de fiducie ou des gestionnaires de fonds dõinvestissement. 

Les employeurs ayant au moins cinq employés, et qui nõoffrent pas la possibilit® de cotiser par des 

retenues ¨ la source ¨ un r®gime enregistr® dõ®pargne-retraite (REER), ̈  un compte dõ®pargne libre 

dõimp¹t (CELI) ou ¨ un r®gime de pension agr®® (RCR), sont oblig®s dõoffrir un RVER ¨ certaines 

dates butoirs selon la taille de lõentreprise. Les travailleurs autonomes et toutes les personnes qui 

le veulent peuvent aussi adhérer à un RVER. 

Retraite Québec surveille les RVER en sõassurant que leur administration et l eur fonctionnement 

sont conformes à la Loi et à la législation applicable. Il revient toutefois à la Commission des 

normes, de lõ®quit®, de la sant® et de la s®curit® du travail (CNESST) de voir ¨ ce que ces 

employeurs offrent effectivement un RVER à leurs employés. 

Outre les participants, la clientèle de Retraite Québec comprend les administrateurs des RVER. 

Tableau 1.4  RCR, administration de rentes de retraités et RVER  
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2019 930 1 392 000 8(b) 2 017  10 12 368 102 033 

2018 973 1 396 000 11(b) 2 028 10 11 882 90 820 

2017 989 1 396 000 25 3 047 10 9 733 71 547 

2016 1 022 1 390 000 24 3 144 9 5 302 32 941 

2015 1 060 1 400 000 27 2 586 9 1 373 9 168 

2014 1 084 1 445 000 23 2 523 10 355 897 

2013 1 116 1 425 000 20 2 480    

2012 1 174 1 404 000 11 1 162    

2011 1 248 1 380 000 7 903    

2010 1 290 1 361 000 0 0    

(a) La mise en place des RVER a commenc® avec lõentr®e en vigueur de la LRVER le 1er juillet  2014. 

(b) La diminution sõexplique par le fait que plusieurs régimes se sont terminés et que leur rente a été 

achet®e aupr¯s dõun assureur en 2018 et en 2019. 

Sources : Rapports annuels de gestion de Retraite Québec (2016 à 2019) et de la Régie des rentes  

du Québec (2010 à 2015). 
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Allocation famille  

Retraite Québec effectue le versement de lõAllocation famille , appelée Soutien aux enfants 

jusquõau 31 décembre 2018, une aide financière pour les familles résidant au Québec et ayant un 

ou des enfants de moins de 18 ans à leur charge. Ces familles composent la clientèle de Retraite 

Québec à cet égard. 

En ce qui concerne le SEH, il est vers® aux familles qui re­oivent lõAllocation famille  et dont un 

enfant a un handicap qui le limite de façon importante dans ses habitudes de vie et dont la durée 

prévisible dudit  handicap est dõau moins un an. Si lõenfant a des incapacit®s graves et multiples ou 

quõil a besoin de soins complexes ¨ domicile, le SEHNSE sõajoute ¨ lõAllocation famille  et au SEH. 

Tant pour le SEH que pour le SEHNSE, la clientèle se compose des familles qui en sont bénéficiaires. 

Tableau 1.5  Prestations aux familles avec enfants  

Année  

Allocation famille * SEH 

Familles 

bénéficiaires  

Valeur des 

allocations  

Familles 

bénéficiaires  
Valeur du SEH 

2019 892 000 2,4 G$ 39 000 143,4 M$ 

2018 884 000 2,2 G$ 39 000 136,2 M$ 

2017 876 000  2,2 G$ 37 000 122,0 M$ 

2016 871 000  2,1 G$ 35 000 90,9 M$ 

2015 864 000 2,1 G$ 35 000 88,5 M$ 

2014 862 000 2,1 G$ 34 000 85,8 M$ 

2013 864 000 2,1 G$ 34 000 83,7 M$ 

2012 863 000 2,1 G$ 33 000 79,7 M$ 

2011 866 000 2,1 G$ 33 000 77,6 M$ 

2010 866 000 2,05 G$ 32 000 74 M$ 

Sources : Rapports annuels de gestion de Retraite Québec (2016 à 2019) et de la Régie des rentes  

du Québec (2010 à 2015). 

* Appelée « Soutien aux enfants » avant le 1er janvier 2019. 

La mesure du SAFS mise en place en 2018, est aussi administr®e par Retraite Qu®bec. Il sõagit 

dõune aide financi¯re annuelle par enfant qui sõajoute ¨ lõAllocation famille . La clientèle visée est 

form®e des familles b®n®ficiaires de lõAllocation famille  ayant un enfant âgé de 4 à 16 ans ou qui 

reçoivent le SEH pour un enfant âgé de 4 à 17 ans au 30 septembre de lõann®e scolaire vis®e, et 

ce, quel que soit leur revenu familial. En 2019, 715 000 familles bénéficiaires ont touché un total 

de 114,7 M$ au titre de ce programme. 
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Autres services en matière de retraite  

Dans un premier temps, Retraite Québec fait la promotion de la planification financière de la 

retraite  conform®ment ¨ lõarticle 3.1 de sa loi constitutive. Les activités de promotion prennent 

diverses formes et visent différentes clientèles : les travailleurs, les employeurs et les organisations 

syndicales et patronales. 

Dans un deuxième temps, Retraite Québec offre divers services aux citoyens pour les aider à 

planifier leur retraite  : 

Á Communication dõinformations sur leur dossier dans les démarches en mode numérique 

ou téléphonique ; 

Á Différents outils de calcul mis à disposition sur le site de Retraite Québec; 

Á Service de liaison dans le cadre des ententes de sécurité sociale établies avec 37 pays. 

Dans ce cas, la client¯le se compose des travailleurs ¨ lõapproche de la retraite, y compris les 

r®sidents du Qu®bec ayant droit ¨ des prestations dõun gouvernement ®tranger. 

Dans un troisième temps, Retraite Québec doit également concourir à lõévolution du système de 

retraite en partageant son expertise . Ce mandat vise notamment à : fournir une expertise aux 

grands acteurs du système de retraite, mener des études et faire des recherches sur le système de 

retraite ou les faire faire. 

La clientèle de Retraite Québec en la matière est variée : travailleurs, associations dõadministrateurs 

de r®gimes de retraite, organismes de recherche et pays ®trangers. ë lõinterne, Retraite Qu®bec 

veille aussi à favoriser le transfert dõexpertise et de connaissances pour contrer la perte dõexpertise 

et de savoir unique. 

1.4 CONTEXTE DôINTERVENTION 

De 2014 à 2019, le GDQ a effectué plusieurs changements législatifs afin de pérenniser le système 

de retraite québécois, notamment la bonification du RRQ, la mise en place des RVER et la révision 

des règles de financement des RCR. Si le syst¯me de retraite est aujourdõhui en meilleure santé 

financière et plus efficace  quõauparavant, son efficacit® nõen demeure pas moins sensible ¨ la 

r®alit® d®mographique dõune population vieillissante et aux faibles taux dõint®r°t li®s au contexte 

socioéconomique depuis plusieurs années. Par ailleurs, pour que le système reste efficace, les 

participants, particuliers et employeurs, doivent y croire et sõengager. Dõo½ le r¹le de promotion 

de la planification de la retraite auprès du public, mais aussi des employeurs. 

Le marché du travail québécois , sous réserve de la période de pandémie survenue en 2020, vit 

une concurrence vive pour attirer les talents et les garder. De plus, les employeurs doivent sõajuster 

et répondre aux attentes de plusieurs générations de travailleurs à la fois. Pour se démarquer, 

Retraite Québec adopte les approches innovantes de la Stratégie de gestion des ressources 

humaines 2018-2023 du GDQ. 
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Retraite Québec intervient dans un contexte où les attentes de la clientèle évoluent constamment 

et rapidement , en ce sens que la population évolue dans un environnement technologique et 

num®rique de plus en plus pouss® et omnipr®sent. Aucun groupe dõ©ge ne fait exception. En effet, 

lõ®tude NETendances 2019 du CEFRIO a révélé que 86 % des adultes québécois âgés de 65 à 74 ans 

disposaient dõune connexion Internet à domicile, contre 72 % pour la tranche des 75 ans et plus 

(CEFRIO, 2019, p. 6). La client¯le de Retraite Qu®bec sõattend donc à recevoir des services 

gouvernementaux personnalisés, simples et efficaces, sur le canal de son choix et au moment qui 

lui convient le mieux. Retraite Qu®bec sõest donc engag®e dans le virage num®rique, conformément 

à la Stratégie de transformation numérique gouvernementale (STNG) 2019-2023, en vue dõoffrir 

des services plus accessibles et faciles dõutilisation pour la population. 

En ce qui concerne les divers éléments du contexte interne, les quatre premiers répondent aux 

enjeux du contexte externe soulevés précédemment, à savoir : 

Á une culture du service bien ancrée; 

Á un virage numérique pour gagner en efficience; 

Á une expertise au profit de la population du Québec ; 

Á une culture organisationnelle forte pour un personnel engagé . 

Le cinquième élément du contexte, le développement durable, a éclairé les choix de son PS 2020-

2023 afin de répondre à plusieurs des 16 principes mis de lõavant par la Loi sur le développement 

durable (LDD). 

1.5 MOBILISATION DE RESSOURCES ET MODE DE FINANCEMENT 

Retraite Québec mobilise des ressources importantes pour remplir tous ses mandats. Lõ®ventail de 

ressources dont elle dispose se compose principalement de son personnel, dõactifs immobiliers, 

dõinfrastructures technologiques et de diverses sources de financement. 

En matière de ressources humaines  (RH), le personnel de Retraite Québec est assujetti à la Loi 

sur la fonction publique  (LFP) et est par cons®quent r®gi par les politiques quõadopte le Conseil du 

trésor (CT) en la matière. Fin 2019, le personnel de Retraite Québec comptait 2 180 employés 

réguliers et occasionnels, répartis entre son siège social à Québec et 10 centres de services dans 

différentes régions de la province. 

Au 31 décembre 2019, le coût des immobilisations  r®alis®es par Retraite Qu®bec sõ®levait ¨ près 

de 468,2 millions de dollars, dont 105,7 millions en immobilisations corporelles et 362,5 millions 

en immobilisations incorporelles. Ces dernières se composaient principalement de logiciels 

(29,3 millions) et de développements de systèmes informatiques (333,1 millions). 

Les ressources informationnelles  (RI) jouent un rôle important pour permettre à Retraite Québec 

dõex®cuter ses mandats et sa prestation de services aux citoyens, ne serait-ce que pour effectuer 

les calculs de rentes et autres prestations. 
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Les ressources financières  de Retraite Québec représentent les opérations découlant de la 

gestion des divers mandats administrés. Une comptabilité distincte est tenue pour compta biliser 

les opérations (cotisations, revenus de placements, rentes versées) relatives à chaque régime de 

retraite (RRQ, RRSP). 

Pour lõexercice se terminant au 31 décembre 2019, les produits (revenus) de Retraite Québec 

sõ®levaient ¨ 267,5 millions de dollars et étaient principalement composés des frais facturés pour 

lõadministration des RRSP et du RRQ, des contributions du GDQ pour lõadministration de 

lõAllocation famille, des droits factur®s pour les mandats RCR et RVER, et ¨ lõadministration 

temporaire de rentes de retraités. 

Les charges (dépenses) représentaient quant à elles 266,8 millions de dollars et étaient 

principalement composées de frais dõadministration, dõhonoraires externes dõadministration 

provisoire de régimes de retraite et de charges financières. 

2 Avant le 1er janvier 2019, ce programme sõappelait Soutien aux enfants. 
3  De leur c¹t®, les soci®t®s dõ£tat, dont le degr® dõautonomie est d®fini par leur loi constitutive, sont des instruments 

de politique publique et doivent, à ce titre, rendre des comptes au gouvernement (SCT Canada, 2005, p. 9-11). 

                                                 



 

11 

CHAPITRE 2 

2 GOUVERNANCE DE RETRAITE QUÉBEC 

Ce chapitre examine les instances de gouvernance qui ont été mises en place à Retraite Québec 

pour assurer son pilotage stratégique et surveiller la gestion de ses opérations. Le cadre légal y 

est tout dõabord présenté4. Les autres sections passent en revue les règles qui régissent la 

composition ainsi que le fonctionnement et les responsabilités du CA et de ses divers comités5. 

La grille dõanalyse reproduite ¨ lõannexe VI énonce les bonnes pratiques et les critères utilisés pour 

porter un  jugement sur le cadre de gouvernance qui est en place à Retraite Québec. 

2.1 CADRE LÉGAL ET RÉGLEMENTAIRE 

Les lignes directrices ®nonc®es par lõOCDE sur la gouvernance des entreprises publiques précisent 

que le rôle du CA dõune entreprise publique doit °tre clairement d®fini par la l®gislation, de 

préférence en conformité avec le droit des sociétés (OCDE, 2015, p. 29). 

Les instances de gouvernance de Retraite Québec sont définies dans des dispositifs qui se trouvent 

dans la LGSE et dans sa loi constitutive6. Le Règlement intérieur (RIRQ) adopté par le CA de Retraite 

Québec vient aussi préciser les rôles et les responsabilités de ces instances (Retraite Québec, en 

ligne-F). 

Au Québec, la LGSE adoptée en 2006 a permis de moderniser une composante essentielle du cadre 

l®gislatif applicable ¨ un ensemble de soci®t®s dõ£tat. Cette loi, qui ne sõest appliqu®e ¨ la R®gie 

des rentes du Qu®bec quõ¨ partir de 20097, incorpore des principes de bonne gouvernance en ce 

qui touche notamme nt la composition, le fonctionnement et les responsabilités du CA, y compris 

la constitution de comités. Cette loi prévoit aussi la divulgation et la publication de renseignements 

sur les membres du CA et leur rémunération. Il est à noter que la CARRA nõ®tait pas assujettie à la 

LGSE avant son regroupement avec la Régie des rentes en 2015. 

Par ailleurs, la LRQ apporte des pr®cisions quant aux modalit®s dõapplication des principes de 

bonne gouvernance énoncés par la LGSE. Ces modalités particulières touchent principalement la 

composition du CA, lõorganisation de ses comit®s ainsi que les r¯gles r®gissant la production des 

®tats financiers et la reddition de comptes devant lõAssembl®e nationale. 

En vertu de lõarticle 10 de sa loi constitutive, Retraite Québec est aussi assujettie au chapitre 2 de 

la Loi sur lõadministration publique (LAP), ce qui lõoblige ¨ rendre publique une d®claration de 

services aux citoyens et à préparer un PS qui est d®pos® ¨ lõAssembl®e nationale par le ministre 

responsable. Les dispositions applicables de la LAP prévoient, en outre, que Retraite Québec doit 

publier un rapport annuel de gestion (RAG) qui vise à rendre compte des résultats obtenus au 

regard des objectifs fixés dans le PS. 
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Le cadre légal qui régit Retraite Québec en matière de gouvernance comporte un ensemble de 

dispositifs qui sont g®n®ralement conformes aux bonnes pratiques ®nonc®es par lõOCDE. De 

manière plus particulière, le RIRQ permet de rassembler, de manière simple et claire, les diverses 

règles de gouvernance qui sõappliquent ¨ Retraite Qu®bec. 

2.2 CONSEIL DôADMINISTRATION 

La LGSE (chapitre II) définit les responsabilités qui incombent généralement au CA ainsi que son 

mode de fonctionnement et les diverses r¯gles qui sõappliquent ¨ ses membres et ¨ son pr®sident8. 

En outre, la LRQ incorpore certaines dispositions particulières en ce qui touche la composition du 

CA, le mode de nomination de ses membres et dõautres ®l®ments tels que le quorum et les proc¯s-

verbaux9. 

Les points examinés relatifs au CA sont ceux définis dans le volet « Gouvernance » de la grille 

dõanalyse reproduite ¨ lõannexe VI10. Cet examen vise à voir dans quelle mesure les pratiques en 

vigueur à Retraite Québec se conforment non seulement au cadre législatif, mais aussi aux lignes 

directrices que lõOCDE a fixées sur la gouvernance des entreprises publiques. 

2.2.1 Séparation des rôles entre CA, PCA et PDG 

Les règles en vigueur à Retraite Québec établissent une répartition explicite des pouvoirs et des 

responsabilités entre le CA, le PCA et le PDG. Une telle s®paration des r¹les est lõun des ®l®ments 

cl®s dõune saine gouvernance. 

Á Le CA exerce un pouvoir décisionnel sur les orientations et les actions les plus 

déterminantes que doit poser Retraite Québec pour sõacquitter de ses obligations et 

assurer la performance de lõorganisation. Ce pouvoir décisionnel englobe toute une série 

de gestes, dont ceux d®crits ¨ lõarticle 15 de la LGSE11 et ¨ lõarticle 27 de sa loi constitutive12. 

Á La LGSE précise les principales fonctions qui incombent respectivement au PCA et au PDG. 

Selon lõarticle 29, le rôle du PCA est de présider les séances du CA et de veiller au bon 

fonctionnement du conseil et  de ses comités. De son côté, le PDG assume la direction et la 

gestion de lõorganisation. Cõest ¨ ce dernier quõil revient de proposer au CA les orientations 

strat®giques ainsi que les plans dõimmobilisations et dõexploitation (a. 30 et 31). 

Lõexamen des r¯gles applicables permet de montrer quõil nõy a pas de cumul des fonctions du PCA 

et du PDG à Retraite Québec. Cette séparation des r¹les, quõimpose lõarticle 28 de la LGSE, 

correspond à lõune des pratiques recommandées par lõOCDE13. 

En outre, la LGSE (a. 14, 2e alinéa) prévoit  que « le conseil dõadministration est imputable des 

d®cisions de la Soci®t® aupr¯s du gouvernement et le pr®sident du conseil est charg® dõen 

répondre auprès du ministre ». Cet ®nonc® fait lõobjet des pr®cisions suivantes dans le RIRQ : 

Á Selon lõarticle 3, le PCA doit, entre autres fonctions, répondre, auprès du ministre, des 

décisions dont le Conseil est imputable. 
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Á Selon lõarticle 4, le PDG représente Retraite Québec de façon officielle en assurant les 

relations dõaffaires courantes avec le ministre responsable, les minist¯res et autres soci®t®s 

et organismes. 

Dans les faits, les relations qui existent entre Retraite Québec et son ministre de tutelle sont 

semblables ¨ celles qui pr®valent au Qu®bec pour lõensemble de lõappareil gouvernemental. 

2.2.2 Nomination des membres du CA et composition du CA 

Les lignes directrices de lõOCDE recommandent que lõ£tat participe activement ¨ la composition 

du CA en veillant à la diversité de ses membres. Les procédures de nomination doivent être 

méthodiques, transparentes et fondées sur le mérite (OCDE, 2015, p. 20-21). Dans le cas de 

Retraite Québec, la nomination des membres du CA se fait selon une procédure rigoureuse prévue 

aux articles 11 et 12 de sa loi constitutive. 

Á Selon la LRQ, Retraite Québec est administrée par un CA composé de 17 membres nommés 

par le gouvernement14, dont le PCA et le PDG. À lõexception du PCA et du PDG, les 15 autres 

membres sont choisis selon une répartition définie dans la Loi, à savoir 2 représentants du 

gouvernement et 13 représentants de divers groupes, dont 3 pour les participants aux 

régimes de retraite administrés par Retraite Québec, 1 pour les pensionnés et 9 pour divers 

milieux (affaires, travailleurs, etc.). Il est à noter que les membres qui ne représentent pas le 

gouvernement sont nommés à la suite dõun processus de consultation d®crit sur le site Web 

de Retraite Québec15. 

Á Le gouvernement nomme le PCA pour un mandat dõune durée maximale de cinq ans et les 

autres membres pour un mandat dõune dur®e maximale de quatre ans. Ces derniers sont 

nommés par le gouvernement en tenant compte des profils de compétences et 

dõexp®rience approuv®s par le CA16. On trouve dans les rapports annuels de gestion publiés 

par Retraite Québec le profil de chacun des membres du CA et le milieu quõil repr®sente, 

excepté pour le PCA et le PDG pour qui cette caract®ristique ne sõapplique pas17. 

Á Le PDG, quant à lui, est nommé par le gouvernement pour un mandat dõune dur®e 

maximale de cinq ans18. Il exerce ses fonctions à temps plein et est assisté de vice-

présidents qui sont eux aussi nommés par le gouvernement et exercent leurs fonctions à 

temps plein. 

De plus, la LGSE vise la diversité dans la composition des CA des soci®t®s dõ£tat. Lõarticle 43 de cette 

loi prévoit que le gouvernement établit des politiques 19 ayant pour objectifs que les CA soient 

constitu®s, pour lõensemble des soci®t®s dõ£tat, de membres dont lõidentit® culturelle refl¯te les 

diff®rentes composantes de la soci®t® qu®b®coise et, ¨ parts ®gales, de femmes et dõhommes. Dõici 

le 7 décembre 2021, chaque CA doit également compte r au moins un administrateur âgé de 35 ans 

ou moins au moment de sa nomination. Le Tableau 2.1 présente la situation qui prévaut à cet égard 

à Retraite Québec20. 
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Tableau 2.1   Critères de représentation parmi les membres du CA 

Critère de représentation  Selon LGSE (a. 43) 
Retraite Québec  

en juin 2020  

Administrateurs dont lõidentit® culturelle refl¯te  

les différentes composantes de la société québécoise 
ð 0/17 

Parité de genre À parts égales 8/17 

Membres âgés de 35 ans ou moins au moment  

de leur nomination  
1 ou +  1/17 

2.2.3 Indépendance des membres du CA 

Lõune des pratiques recommand®es par lõOCDE pr®voit que è la composition du CA lui permet 

dõexercer son jugement en toute objectivit® et ind®pendance » (OCDE, 2015, p. 29). De son côté, 

la LGSE (a. 4) prévoit  quõau moins les deux tiers des membres du CA, y compris le pr®sident, 

doivent se qualifier comme administrateurs indépendants21. Cette norme des 2/3 que prévoit la 

LGSE correspond à ce qui est recommandé par les organismes spécialisés dans le domaine de la 

gouvernance des entreprises, entre autres la Coalition canadienne pour une bonne gouvernance 

(CCGP, en ligne) et lõInstitut sur la gouvernance dõorganisations priv®es et publiques (IGOPP 2019). 

Dans le cas de Retraite Québec, sa loi constitutive (a. 11) prévoit que 7 des 17 membres du CA 

doivent se qualifier comme administrateurs indépendants, dont son président 22. La loi constitutive 

de Retraite Québec ne précise pas les motifs pour lesquels la proportion de ses membres 

indépendants peut être inférieure à celle prescrite en vertu de la LGSE. Selon toute vraisemblance, 

cette situation particulière, qui fait suite à la Loi adoptée en 2015 pour regrouper la CARRA et la 

R®gie des rentes du Qu®bec, d®coule de la volont® gouvernementale dõinclure au CA des 

représentants dõemploy®s, de pensionn®s et dõautres groupes directement touch®s par les r®gimes 

de retraite administrés ou supervisés par cette organisation23. Une revue de la composition du CA 

dõautres organismes charg®s de la gestion de r®gimes de retraite dans les autres provinces 

canadiennes révèle une situation plus contrast®e en ce qui concerne lõind®pendance des membres 

de leur CA24. 

Comme le montre lõencadr® 2.1, une ®tude r®alis®e par lõIGOPP en 2019, portant sur la 

gouvernance de 24 soci®t®s dõ£tat qu®b®coises, conclut que les lois constitutives, telles que celle 

de Retraite Québec, devraient être alignées avec les dispositions de la LGSE. Selon lõIGOPP, les 

écarts entre la LGSE et les lois constitutives devraient être justifiés dans le texte des lois 

constitutives (IGOPP, 2019, p. 53). Le score de gouvernance décerné à Retraite Québec dans le 

cadre de cette ®tude tient compte du fait quõaucun point nõest accord® lorsque moins de 50 % des 

administrateurs sont indépendants (IGOPP, 2019, Annexe III, p. 7). Finalement, il appara´t quõun 

organisme de la taille de Retraite Québec devrait se conformer aux bonnes pratiques pour ce qui 

est du nombre de membres du CA qui se qualifient comme membres indépendants. 



 

15 

Si Retraite Québec ne peut se conformer à la règle du 2/3 que prescrit la LGSE, il existe au moins 

deux options qui peuvent être envisagées pour corriger la situation : 

¶ Revoir la notion de membre indépendant  spécifiée en vertu de lõarticle 12 de la LRQ de 

façon à rendre la règle du 2/3  moins restrictive. 

¶ Justifier dans la Loi, le cas échéant, les écarts qui pourraient subsister par rapport à la 

norme du 2/3. 

2.2.4 Int®grit® et code dõ®thique 

La LGSE accorde au CA la responsabilit® dõapprouver les r¯gles de gouvernance de la société ainsi 

que le code dõ®thique applicable aux membres du CA et aux autres dirigeants nommés par la 

société (a. 15). Ces pouvoirs sont conformes aux lignes directrices de lõOCDE pr®voyant que è des 

m®canismes sont institu®s pour ®viter les conflits dõint®r°ts et limiter les ing®rences politiques 

dans le fonctionnement du CA » (OCDE, 2015, p. 29). 

Les règles qui régissent le fonctionnement du CA de Retraite Québec sont consignées dans son 

RIRQ. Elles touchent, entre autres, les procédures relatives à la tenue des séances du CA (nombre, 

avis de convocation, quorum, vote, etc.) ainsi que le rôle imparti au secrétaire au regard, par 

exemple, de la pr®paration de lõordre du jour et de la r®daction des proc¯s-verbaux (Retraite 

Québec, en ligne-F, p. 5-7). Le RAG que publie Retraite Québec rend compte du nombre de 

séances tenues et des principaux sujets débattus par le CA durant lõann®e écoulée25. 
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Encadré 2.1  Qualit® de la gouvernance fiduciaire selon lõindice IGOPP 2019 

LõIGOPP a publi® en 2019 un rapport qui ®value la qualit® de la gouvernance au sein de 24 soci®t®s dõ£tat 

qu®b®coises, incluant Retraite Qu®bec. Ce rapport comporte une grille dõ®valuation qui sert ¨ ®tablir pour 

chaque société un score de gouvernance établi sur une base de 100. Cette grille distingue 4 dimensions 

de gouvernance et se décline en quelque 47 aspects distincts. 

Le tableau ci-après compare le score obtenu par Retraite Québec avec la moyenne des 24 soci®t®s dõ£tat 

évaluées. Globalement, Retraite Québec obtient un score de 73 qui est légèrement inférieur à la moyenne 

de 75,8 calculé pour les 24 sociétés. On constate, cependant, que Retraite Québec obtient un score 

supérieur à la moyenne pour trois des quatre dimensions examinées. Le seul score inférieur à la moyenne 

touche la première dimension analysée, soit celle relative à la composition et la structure du CA. 

En examinant de plus pr¯s la grille dõ®valuation applicable ¨ cette premi¯re dimension, il ressort 

que 6 points sont retranchés à Retraite Québec pour le manque dõind®pendance des membres du CA et 

de ses comités. Retraite Québec obtient aussi un score inférieur en raison de la taille de son CA, supérieur 

à 15 membres (3 points), et de son manque de diversité (2 points). 

LõIGOPP recommande, entre autres, que les lois constitutives soient alignées avec les dispositions de la 

LGSE, notamment en ce qui concerne la proportion des membres qualifi®s dõind®pendants si®geant aux 

conseils et comités statutaires. Le cas échéant, les écarts entre la LGSE et les lois constitutives devraient 

être justifiés clairement dans le texte des lois constitutives (IGOPP, 2019, p. 53). 

Dimensions de la gouvernance  
Pondération 

(Total = 100)  

Moyenne des  

24 sociétés 

Retraite  

Québec 

Composition et  structure du CA 26 21,8 12 

Dynamique des séances du CA et  

des comités 
14 12,1 14 

Processus de nomination, sélection et 

évaluation des membres du CA 
31 19,1 22 

Transparence, divulgation et reddition 

de comptes 
29 22,8 25 

TOTAL 100 75,8 73 

 
 

En 2016, Retraite Québec a aussi adopté un code de déontologie  applicable aux administrateurs 

(Retraite Québec, 2019b, p. 113-118). Ce code décrit les diverses règles déontologiques auxquelles 

les membres du CA doivent se conformer (confidentialité, neutralité poli tique, conflits dõint®r°ts, 

après-mandat, etc.). Il est aussi accompagné du Guide sur lõ®thique des administrateurs, accessible 

sur le site Web de Retraite Québec. 

Le Code de d®ontologie et le Guide sur lõ®thique des administrateurs de Retraite Québec font 

partie des mécanismes recommandés par lõOCDE pour ®viter les conflits dõint®r°ts et limiter les 

ingérences politiques dans le fonctionnement du CA (OCDE, 2015, p. 29). 
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2.2.5 Rémunération des administrateurs 

Lõarticle 46 de la LRQ prévoit que le gouvernement fix e la rémunération, les avantages sociaux et 

les autres conditions de travail du PDG et des vice-présidents. La Loi précise, par ailleurs que, 

exception faite du PDG, les membres du CA ne sont pas rémunérés, sauf dans le cas et aux 

conditions que détermine le gouvernement (a. 23). Parmi les membres du CA, seul le PCA reçoit 

une rémunération conformément à un décret approuvé par le GDQ (Retraite Québec, 2020c, p. 82). 

Il est bon de noter que la LGSE ne prévoit pas de dispositions particulières en ce qui concerne la 

rémunération des membres du CA, les modalités applicables étant précisées dans chaque loi 

constitutive26. Néanmoins, la situation qui a cours à Retraite Québec correspond à celle qui 

sõapplique pour la majorité des sociétés dõ£tat assujetties ¨ la LGSE. En effet, hormis le PCA, seuls 

les membres de six soci®t®s dõ£tat27 reçoivent une rémunération sous une forme ou une autre 

(montant annuel par séance ou pour la pr®sidence dõun comit®). Une étude réalisée par lõENAP 

en 2012 a recommand® de mettre fin ¨ cette pratique de b®n®volat dans le cas des soci®t®s dõ£tat 

assujetties ¨ la LGSE, consid®rant quõune telle pratique, en plus dõentrainer un probl¯me dõ®quit®, 

va ¨ lõencontre des recommandations de lõOCDE et des tendances observées au palier fédéral 

canadien (Tremblay, Morneau et Pronovost, 2012, p. 38-41). Selon les lignes directrices de lõOCDE, 

lõinformation portant sur la r®mun®ration vers®e aux membres du CA doit être rendue publique 

(OCDE, 2015, p. 27). À cet effet, lõarticle 39 de la LGSE prévoit que le rapport annuel dõune société 

doit indiquer la rémunération versée à chacun des membres du CA et celle des cinq dirigeants les 

mieux rémunérés. Le RAG de Retraite Québec contient effectivement la  liste des cinq dirigeants 

les mieux rémunérés ainsi que la rémunération globale versée au PCA28. 

2.2.6 Évaluation de la performance du CA et du PDG 

Lõ®valuation de la performance du CA et de ses comit®s est une composante essentielle dõune 

saine gouvernance. Le recours à cet outil permet de jeter un regard sur la façon dont les décisions 

ont ®t® prises et sur la mani¯re dõexercer la gestion des activit®s de lõorganisation (ENAP, 2007, 

p. 37). Voil¨ pourquoi les lignes directrices de lõOCDE pr®voient que le CA doit, sous la supervision 

de son président, procéder à une évaluation annuelle de ses performances (OCDE, 2015, p. 30). 

En vertu de lõarticle 15 de la LGSE, lõune des fonctions du CA consiste à approuver les critères 

dõ®valuation de ses membres et du PDG. Lõarticle 1 du RIRQ pr®cise en outre que cõest le CA qui 

approuve les crit¯res dõ®valuation du PDG et des autres membres du CA. Il lui revient aussi de 

sõassurer de la mise en ïuvre des programmes dõaccueil et de formation continue des membres 

du conseil (Retraite Québec, en ligne-F, p. 1-2). 

On trouve sur le site Web de Retraite Québec une présentation des outils utilisés pour évaluer la 

performance des membres du CA et du programme de formation qui leur est offert 29. Ce même 

site fournit aussi la liste des formations suivies et le nombre dõheures30. 

Le RAG 2019 atteste que le CA a proc®d® ¨ lõ®valuation du fonctionnement et de la performance 

du CA, de ses comit®s et de ses membres pour lõann®e 2018 (Retraite Québec, 2020c, p. 80). Ce 

rapport fait de plus ®tat de lõassiduité des administrateurs aux séances du CA et de ses comités. 



 

18 

En 2019, le CA sõest r®uni ¨ 11 reprises, et ses divers comités ont tenu 28 rencontres. Globalement, 

le taux dõassiduit® des membres aux s®ances du CA a été de 88,1 % en 2019 (Retraite Québec, 

2020c, p. 83). 

2.3 COMITÉS DU CA 

Selon les lignes directrices de lõOCDE, le CA doit mettre en place des comités spécialisés, composés 

dõadministrateurs ind®pendants et qualifi®s, pour lõaider ¨ assumer ses fonctions, en particulier en 

matière de vérification de comptes, de gestion des risques et de rémunération (OCDE, 2015, p. 30). 

La LGSE exige, quant à elle, que le CA constitue trois comités, dont un comité de gouvernance et 

dõ®thique, un comit® de v®rification et un comit® des RH. La Loi laisse toutefois au CA le loisir de 

constituer dõautres comit®s pour lõ®tude de questions particuli¯res ou pour faciliter le bon 

fonctionnement de lõorganisation (a. 19 et 20). 

Retraite Québec se conforme aux pratiques recommand®es par lõOCDE et aux exigences de la 

LGSE. En effet, son CA compte six comités, dont cinq sont prescrits en vertu de sa loi constitutive 

(a. 33). Ceux-ci incluent les trois comit®s identifi®s dans la LGSE ainsi quõun comit® charg® des 

politiques de placement et un comité des services à la clientèle. En outre, le CA a institué un comité 

des technologies de lõinformation (TI) (Retraite Québec, en ligne-F, p. 12-13). 

Le RIRQ définit le mode de fonctionnement de ces six comités ainsi que les responsabilités qui 

leur sont confiées31. Ainsi, le pr®sident dõun comité doit, après chaque séance, présenter un rapport 

sommaire de ses activités au CA pour le tenir informé. De plus, chaque comité doit produire un 

sommaire de ses activités qui est inclus dans le RAG de Retraite Québec. Ce rapport fait aussi état 

du nombre de s®ances tenues par chaque comit® ainsi que de lõassiduit® de chacun de ses 

membres32. 

En vertu de la LGSE, les trois comités obligatoires (a. 19) ne doivent regrouper que des membres 

indépendants, y compris le président du comité. Dans le cas de Retraite Québec, cette exigence 

ne sõapplique que pour le comit® de v®rification. La LRQ (a. 33) prévoit, en effet, que seul le 

président doit être indé pendant dans le cas du comit® de gouvernance et dõ®thique, du comit® 

des RH, du comité chargé des politiques de placement et du comité des services à la clientèle33. 

Bien que le RIRQ nõimpose aucune exigence de la sorte pour le comit® des TI, ses membres sont 

majoritairement indépendants (Retraite Québec, 2020c, p. 73-80). 



 

19 

Tableau 2.2  Crit¯res dõind®pendance des membres du CA et de ses comit®s 

CA/Comités  Selon LGSE 
Selon Loi 

constitutive  

Retraite Québec ð 

juin 2020 34 

CA 2/3 7/17 8/17 

Comité du CA  

Á Vérification 

100 % 

100 % 3/3 

Á Gouvernance et éthique 1 ou +  1/3 

Á RH 1 ou +  1/3 

Á Services à la clientèle - 1 ou +  1/3 

Á Politiques de placement - 1 ou +  1/3 

Á TI  - - 2/3 

2.3.1 Comité de gouvernance et dõéthique35 

Le comit® de gouvernance et dõ®thique est charg® principalement de recommander au CA 

lõapprobation et/ou lõadoption : 

Á du règlement intérieur et des règles de gouvernance; 

Á des profils de comp®tence et dõexp®rience pour la nomination des membres du CA, 

exception faite du PCA et du PDG; 

Á du mandat et de la composition de chaque comité du CA; 

Á du guide dõ®thique et dõun code de d®ontologie applicables aux membres du CA et aux 

employés; 

Á du PS et des plans dõaction annuels en d®coulant. 

Cõest aussi ce comit® qui recommande au CA les critères utilisés pour évaluer les membres du CA 

ainsi que le fonctionnement et la performance du CA et de ses comités. Il lui revient finalement de 

procéder à ces évaluations et, le cas échéant, de proposer au PCA les correctifs nécessaires. 

2.3.2 Comité de vérification 

De façon générale, le comité de vérification a pour r¹le dõassister le CA pour tout ce qui touche le 

pilotage strat®gique et la surveillance effective quõil exerce, notamment en matière de processus 

financiers, de gestion des risques et des contr¹les, dõ®valuation de la performance, de reddition 

de comptes et dõaudit. ë ces fins, le comit® de v®rification est charg® de recommander au CA 

lõadoption  : 

Á du cadre budgétaire et du budget annuel;  

Á du RAG et des états financiers36 de Retraite Québec; 
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Á des acquisitions de biens ou de services de 2 000 000 $ et plus37; 

Á de la Politique de gestion intégrée des risques; 

Á de la Politique dõaudit interne. 

Il revient aussi ¨ ce comit® de sõassurer que des mécanismes de contrôle interne adéquats et 

efficaces sont mis en place. De plus, il approuve le plan annuel et pluriannuel de lõaudit interne et 

en assure le suivi. À noter que, conformément aux bonnes pratiques en la matière, les activités de 

la Direction de lõaudit interne sõexercent sous lõautorit® du comité de vérification, bien que le 

responsable de lõaudit interne rel¯ve administrativement du PDG. 

2.3.3 Comité des ressources humaines 

Le comité des RH a pour mandat dõaider le CA ¨ sõacquitter des responsabilit®s qui lui incombent 

en matière de RH. De façon plus précise, il lui appartient de recommander  au CA lõapprobation du 

profil de comp®tence et dõexp®rience pour la nomination du PDG ainsi que les crit¯res utilis®s pour 

procéder à son évaluation. 

Par ailleurs, ce comité évalue et, lorsque requis, recommande au CA les stratégies ou les 

orientations portant notamment sur la planification de la main-dõïuvre, le d®veloppement des 

compétences, la gestion du rendement ainsi que sur la santé et le mieux-être au travail. 

2.3.4 Comité des services à la clientèle 

Le comit® des services ¨ la client¯le a pour mandat dõaider le CA ¨ sõacquitter des responsabilit®s 

qui lui incombent en matière de services à la clientèle. De façon plus générale, il lui revient 

dõ®valuer et, lorsque requis, de recommander au CA les stratégies et les orientations générales en 

matière de services à la clientèle. Il lui incombe plus particulièrement de recommander au CA 

lõapprobation de la D®claration de services aux citoyens (DSC) et des ententes de services conclues 

avec les comités de régimes de retraite. 

Ce comité assume aussi la responsabilit® dõ®valuer : 

Á la performance des services rendus à la clientèle, notamment au regard des indicateurs 

prévus à la DSC; 

Á le processus de gestion des plaintes, y compris le suivi des recommandations formulées et 

la reddition de compte s sur le sujet. 
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2.3.5 Comité des technologies de lõinformation 

Le comité des TI est charg® dõ®valuer les strat®gies et les orientations g®n®rales sur les TI et le 

d®veloppement des syst¯mes de gestion de lõinformation. Il fait des recommandations au CA 

concernant lõapprobation : 

Á de la programmation annuelle de lõutilisation pr®vue des sommes consacr®es aux RI pendant 

lõexercice financier; 

Á du portefeuille annuel de projets et de tout projet en RI qui doit, selon les critères du CT, 

être autorisé. 

Il revient aussi ¨ ce comit® dõ®valuer les demandes relatives aux d®penses dõapprovisionnement, 

de services professionnels ou de services de nature technique de 2 000 000 $ et plus en matière 

de RI, et de faire des recommandations au CA à ce sujet. 

2.3.6 Comité chargé des politiques de placement 

Le RRQ et les RRSP quõadministre Retraite Qu®bec disposent dõimposants actifs financiers dont la 

gestion est confiée à la Caisse de dépôt et placement du Québec (CDPQ)38. Cõest pourquoi a ®t® 

créé un comit® charg® des politiques de placement mandat® dõ®laborer et de soumettre au CA les 

politiques de placement touchant une partie des sommes déposées auprès de la CDPQ, 

notamment les polit iques de placement du Régime de rentes du Québec et de certains régimes 

de retraite RRSP. Ce comité a aussi la responsabilité de faire rapport au CA sur lõapplication 

desdites politiques de placement par la CDPQ et le rendement des sommes qui y sont déposées. 

Il est à noter que les grands régimes de retraite RRSP que sont le RREGOP, le RRPE, le RRMSQ, le 

Régime de retraite des élus municipaux (RREM) et le RRAPSC ont des politiques de placement qui 

sont sous la responsabilité des comités de retraite. Lõencadr® 2.2 décrit sommairement le rôle joué 

par ces comités de retraite. 
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Encadré 2.2  Rôle joué par les comités de retraite 39 

Certaines lois régissant des RRSP pr®voient la mise en place dõun comit® de retraite dont le rôle est 

différent de celui assumé par un comité du CA. Cinq régimes parmi les plus importants ont mis en place 

de tels comités, qui sont des acteurs importants dans lõadministration des régimes concernés. De façon 

g®n®rale, ces comit®s de retraite ont pour but dõassurer les services auxquels ont droit les participants 

et les prestataires du régime de retraite concerné, en plus de favoriser sa gestion efficace. 

Á Les relations entre Retraite Qu®bec et chacun de ces cinq comit®s font lõobjet dõententes de 

services visant à définir la contribution de chacune des parties, les mécanismes de liaison de même 

que les modalités de traitement des différends et de reddition de comptes.  

Les responsabilités de ces comités de retraite sont définies dans chacune des lois afférentes. Elles 

comprennent, entre autres, les responsabilités suivantes : 

Á Établir la politique de placement pour leur fonds respectif conjointement avec la CDPQ. 

Á Approuver les états financiers du régime de retraite. 

Á Examiner le rapport dõ®valuation actuarielle du r®gime de retraite. 

Á R®examiner, sur demande, les d®cisions prises par Retraite Qu®bec ¨ lõ®gard des participants et 

des prestataires. 

Á Formuler, ¨ lõintention de Retraite Québec ou du gouvernement, des recommandations 

concernant lõapplication du r®gime de retraite. 

Á Demander ¨ Retraite Qu®bec que soient r®alis®es des ®tudes sur lõadministration des r®gimes de 

retraite. 

Soulignons que certaines responsabilités mentionnées peuvent être confiées à des sous-comités, 

comme cõest le cas, entre autres, en mati¯re de placement et de r®examen. Il faut mentionner, enfin, que 

le RAG de Retraite Québec rend compte des travaux réalisés par chacun des comités de retraite, du 

nombre de rencontres tenues et, le cas échéant, de la rémunération versée à leur président (Retraite 

Québec, 2019b, p. 35-39). 

2.4 NOTATION DES PRATIQUES RELATIVES AUX INSTANCES DE GOUVERNANCE 

Le Tableau 2.3 reprend certaines composantes de la grille dõanalyse reproduite ¨ lõannexe VI. On 

retrouve dans ce tableau les huit éléments de gouvernance considérés dans le présent chapitre 

ainsi que les critères de bonne gouvernance qui les accompagnent. Une notation y est ajoutée afin 

dõ®tablir dans quelle mesure les instances de gouvernance de Retraite Québec sõharmonisent avec 

les bonnes pratiques de lõOCDE. 

Sõagissant des instances de gouvernance analys®es dans ce chapitre, il importe tout dõabord de 

noter que Retraite Québec se conforme à toutes les prescriptions qui se trouvent dans sa loi 

constitutive et a mis en place tous les mécanismes de gouvernance qui y sont prévus. Il appert 

toutefois que ces prescriptions diffèrent, à différents égards, de celles établies en vertu de la LGSE 

en ce qui concerne lõind®pendance des membres du CA et de ses comités. Pour les autres éléments 

analysés, les pratiques en vigueur à Retraite Québec correspondent aux recommandations des 

Lignes directrices de lõOCDE sur la gouvernance des entreprises publiques. 

En ce qui concerne plus particulièrement le crit¯re dõind®pendance, la LGSE précise quõau moins 

les 2/3 des membres du CA doivent se qualifier comme administrateurs indépendants, alors que 

la loi constitutive de Retraite Québec exige que seuls 7 de ses 17 membres soient indépendants. 
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En outre, la LGSE impose la mise en place de trois comités du CA ne regroupant que des membres 

indépendants, alors que pour Retraite Qu®bec cette exigence ne sõapplique que pour le comit® de 

vérification. À noter que la norme des 2/3 que prévoit la LGSE correspond à ce qui est recommandé 

par les organismes spécialisés dans le domaine de la gouvernance des entreprises. 

Il importe de rappeler que les instances de gouvernance instaurées en vertu de la LGSE ont pour 

objectif de renforcer le pilotage stratégique  des soci®t®s dõ£tat ainsi que la surveillance de la 

gestion de ses op®rations. Consid®rant lõimportance du r¹le joué par Retraite Québec dans le 

syst¯me de retraite qu®b®cois, il serait opportun quõune r®flexion soit entreprise sur la d®finition 

du critère dõind®pendance qui sõapplique aux membres du CA. Une telle réflexion pourrait mener, 

par exemple, à revoir la notion de « membre représentant » ou encore à justifier, comme le 

recommande lõIGOPP, les ®carts par rapport ¨ la r¯gle du 2/3 qui est prescrite par la LGSE. 

Sous r®serve du crit¯re dõind®pendance de ses membres du CA, la notation présentée au Tableau 2.3 

permet de d®montrer quõau regard des instances de gouvernance, les pratiques en usage ¨ Retraite 

Québec sont très solides. Sept des huit éléments considérés obtiennent la note « A ». 

Tableau 2.3  Notation des pratiques relatives aux instances de gouvernance 40 

Éléments considérés  Crit¯res identifi®s ¨ lõannexe VI Notation  

1. Cadre législatif 

Degré de clarté du cadre juridique régissant la gouvernance 

de Retraite Québec et cohérence avec les normes 

communément acceptées 

A 

2. Séparation des rôles 

entre CA et PDG 

Répartition explicite et adéquate des rôles, en évitant le cumul 

des fonctions de PCA et de PDG 
A 

3. Composition et 

nomination des 

membres du CA 

Représentativité et profil de compétences des membres  

du CA 
A 

4. Indépendance des 

membres du CA 

Proportion des membres du CA de Retraite Québec qui 

peuvent être considérés comme indépendants 
C 

5. Intégrité et éthique  
Existence ou non ¨ Retraite Qu®bec dõun code dõ®thique et  

de déontologie  
A 

6. Comités du CA 
Nombre et rôle des comités mis en place à Retraite Québec; 

principaux extrants de ces comités 
A 

7. Rémunération des 

administrateurs 

Accessibilit® de lõinformation portant sur la r®mun®ration 

versée aux membres du CA 
A 

8. Évaluation du CA, du 

PDG et des comités 

Nature et fréquence des évaluations faites sur les membres  

du CA; assiduité des membres aux séances du Conseil et  

de ses comités 

A 

Échelle de notation : A = Pratique solide; B = Pratique acceptable et en cours dõam®lioration; C = Pratique 

passable, mais pouvant être améliorée; D = Pratique avec de sérieuses lacunes à corriger; E = Pratique ayant 

un besoin urgent dõ°tre réformée. 


































































































































































